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Annexe
51
1 -  GéNERALITéS
11 -  Définition des périodes

· Exercice de paiement :

· Période de 12 mois s'étendant du 1er juillet au 30 juin jusqu’au 30 juin 2007.
-
Année de transition du 1er juillet 2007 au 31 décembre 2008.

-
À compter de 2009 du 1er janvier au 31 décembre.
· Année de référence :

· Année civile qui précède le début de l'exercice de paiement jusqu’au 31 décembre 2008.
-
Avant dernière année civile qui précède le début de l’exercice de paiement à compter du 1er janvier 2009.
· Mois de référence : 
· Mois dont les ressources servent de base à l'évaluation forfaitaire.

· Mois d'ouverture de droit :

· Premier mois de versement d'une prestation, réelle ou théorique.

On entend par :

· Droit réel :

· Le mois où toutes les conditions administratives d'ouverture de droit sont remplies et que le montant calculé est > zéro.

· Droit théorique :

· Toutes les conditions administratives d'ouverture de droit sont remplies. Le montant ne peut être calculé(1) ou est nul (ressources trop élevées).

· Non droit :

· Une condition administrative d'ouverture de droit n'est pas remplie.

12 -  Définitions fiscales
· Revenus nets perçus au cours de l’année de référence :
-
Montant des ressources avant tous les abattements fiscaux, déduction faite des frais de tutelle le cas échéant.
-
Des cotisations volontaires de Sécurité sociale ou assimilés et d’épargne retraite.

-
Des remboursements admis par l’administration fiscale des revenus perçus à tort.
· Revenu net catégoriel (Rnc) :

· Ressources nettes perçues après déduction des abattements fiscaux propres à chaque catégorie de revenus.

· Ne pas tenir compte des revenus exonérés.

· Revenu brut global = Total des revenus nets catégoriels - déficits professionnels.

· Revenu net global = Revenu brut global - charges (y compris déficits fonciers dans la limite d'un certain plafond (Cf. annexe 4).

· Revenu net imposable = Revenu net global - abattements spéciaux (montant sur lequel est calculé l'impôt exigible).

13 -  Base ressources prise en considération pour le calcul des Prestations Familiales (BR) (Cf. annexe 1.2)
Total des revenus nets catégoriels perçus au cours de l’année de référence après déduction :

· Des déficits de l'année de référence uniquement.

· Des frais de garde dans la limite d'un montant fixé par arrêté (pour certaines prestations uniquement).
· Des pensions alimentaires versées.

· De l'abattement personnes âgées (sauf pour les aides au logement, Cf. suivis logement) ou invalides.

· Des cotisations volontaires de Sécurité sociale ou assimilées et d’épargne retraite.

-
De la Contribution Sociale Généralisée (Csg) sur les capitaux mobiliers et les revenus fonciers etc.… (revenus du patrimoine).
-
Des remboursements admis par l’administration fiscale des revenus perçus à tort.
14 -  Personnes dont les ressources sont prises en considération
· Allocataire.

· Conjoint ou concubin :

· Quel que soit le temps de présence au foyer.

Enfants et autres personnes vivant habituellement au foyer (Cf. suivis législatifs aides au logement).

-
Nb :
Les revenus des enfants mineurs hors revenus professionnels et assimilés IJ… sont retenus en tant que revenus des parents (par exemple revenus de capitaux) sauf s’ils sont sur un compte bloqué des enfants.

· Les pensions sont traitées au § 2121

15 -  Les prestations soumises à condition de ressources annuelles
· Prestation d’accueil du jeune enfant (Paje) excepté le complément de libre choix d’activité (Cf. Suivi législatif Paje)

· Complément familial (Cf)

· Allocation de rentrée scolaire (Ars)

· Allocation aux adultes handicapés (Aah)

· Allocation de logement à caractère familial (Alf)

· Allocation de logement à caractère social (Als)

· Aide personnalisée au logement (Apl)

· Assurance vieillesse des parents au foyer (Avp)(1) 

· Complément pour frais de l’Ajpp

· Allocations familiales modulées à compter de 07/2015
2 -  DéTERMINATION DES RESSOURCES
21 -  Nature des ressources et modalités de prise en compte dans la base ressources

211 -  Traitements et salaires
2111 -  Nature des traitements et salaires pris en compte

· Traitements et salaires y compris ceux perçus dans le cadre d’un contrat aidé
(
Les heures supplémentaires, sont prises en compte dans la base ressources

-
Nb : En ce qui concerne les salaires des apprentis, n'est prise en compte que la fraction excédant un certain plafond exonéré (Cf. annexe 4 § 4.1).
· Les salaires perçus par les jeunes de moins de 25 ans au 1er janvier de l’année de référence, pour une activité professionnelle exercée pendant leurs études (vacances universitaires ou non) sont exonérés à hauteur d’un certain montant (Cf. annexe 4 § 4.1). 
Cette disposition n’est pas limitée aux enfants rattachés au foyer fiscal de leurs parents.

· Rémunération des gérants et associés

· Les indemnités journalières de maladie, Maternité ou paternité.

· Les indemnités journalières d'Accident du Travail et non les Rentes Accident du Travail (Cf. § 2.123) et de Maladie professionnelle, bien qu’imposables partiellement sont prises en compte dans la base ressources.

-
Nb : Les indemnités journalières de maladie longue durée non imposables (affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse) et allocation de repos maternel versée aux non salariés ne sont pas prises en compte.

· Indemnités présentant un caractère de supplément de salaire telles que :

· congés payés,

· congés naissance,

· résidence, logement,

· intempéries,

· rémunération garantie accordée aux handicapés.

· Primes présentant un caractère de supplément de salaire telles que :

· prime de fin d'année,

· prime de rendement,

· prime d'assiduité,

· prime d'ancienneté,
· prime d’intéressement (pour la partie imposable).

· Prestations en espèces
· Allocations telles que :

· Supplément familial de traitement ou de solde,

· Allocations de chômage,

· Allocation Différentielle du Fonds de Solidarité des anciens combattants d'Afrique du Nord

· Préretraites ou congés de fin d'activité versées par Pôle emploi ou l'employeur, exemples : Arpe et Apr des fonctionnaires.

-
Allocation de Préparation à la retraite du Fonds des anciens combattants d'Afrique du Nord.

-
Allocation de cessation anticipée d’activité.

-
Allocation de préretraite amiante.
· Pourboires et gratifications.

· Subventions versées par l'employeur pour la construction ou l'acquisition d'un logement.

-
Participations aux bénéfices y compris celles perçues avant terme en application d'un contrat d'association ou d'intéressement.
· Pourcentages (sur le chiffre d'affaires, etc.).

· Avantages attribués aux salariés :

· en nature : logement, nourriture, etc.

· en espèces : primes assurances prises en charge par l'entreprise,

etc.

· Bourses d'études assujetties à l'impôt sur le revenu

Allouées en contrepartie de l'obligation pour le bénéficiaire de se livrer, pendant une période déterminée ou non, à des travaux ou à des recherches dont la nature ou le but est nettement précisé. Sont exclues les bourses d'études non assujetties à l'impôt sur le revenu (Cf. § 2-113).

· Tous revenus de nature imposable perçus hors de France ou dans un Com ou versés par une organisation internationale
Ces revenus sont pris en compte pour leur totalité en appliquant les abattements fiscaux même s'ils ne sont pas soumis à l'impôt (Cf. Circulaire Cnaf 2899 du 17/06/99).

Remarques :

· Les exonérations fiscales concernant des missions à l'étranger, civiles ou militaires, dans le cadre de l'Onu sont admises pour le calcul de la base ressources.

· Le taux de change à appliquer est le taux moyen annuel retenu par les services fiscaux, ou celui communiqué par la Banque de France au 31/12.
2112 -  Modalités de calcul des traitements et salaires pour la base ressources

Abattement pour frais professionnels

· Abattement forfaitaire 10 %.

Plafonné à un certain montant (Cf. annexe 4 § 4.3).

· Frais réels

Ils sont déductibles des revenus professionnels y compris IJ chômage.

Ils sont retenus dans la mesure où ils sont d'un montant plus élevé que celui déterminé lors de l'abattement forfaitaire de 10 %.

Lorsque les frais réels sont > aux traitements et salaires déclarés, ils provoquent un déficit professionnel : l'excédent est déduit des revenus de même nature du conjoint ou concubin et s'il y a lieu du revenu global du ménage.

Remarques :

· Un minimum de déduction pour frais professionnels spécifique est appliqué pour les demandeurs d'emploi y compris stagiaires de la formation professionnelle (Aref, Afr, Affs et Rsp), Cf. annexe 4.

Pour en bénéficier, l'intéressé doit être inscrit au chômage au cours de l'année de référence (sur une journée au moins) et ce depuis plus de 12 mois consécutifs (Cf. Circ. Cnaf du 16/06/98).

· Elus locaux

Les indemnités des élus locaux doivent être déclarées après déduction du montant forfaitaire pour frais d’emploi lorsqu’elles sont soumises à prélèvement libératoire mais avant imputation de l’impôt. Lorsqu’elles sont déclarées en tant que traitements et salaires, la déduction du montant forfaitaire pour frais d’emploi n’est pas effectuée, seuls les abattements de 10 et 20 %* sont calculés.

2113 -  Traitements et salaires exclus
· Allocations spéciales destinées à couvrir les frais d'emploi telles que :

· titres restaurant pour la fraction prise en charge par l'employeur,

· indemnités diverses allouées aux ouvriers à domicile,

· primes de transport dans certaines villes ou participation de l'employeur aux frais de transport,

· indemnités de panier,

· indemnités de licenciement dans la limite du montant prévu par la Loi ou une convention collective.

· Dommages et intérêts alloués par les tribunaux en cas de licenciement irrégulier ou abusif.

· Suppléments de rémunération perçus par les salariés d’entreprises étrangères exerçant temporairement leur activité en France.

-
Prestations familiales, Aah, Als, Apl, Rsa - et majorations exceptionnelles y afférentes, Rso (Revenu de solidarité versé dans les Dom), Prime d’activité.
-
Aide à l’employeur dans le cadre des contrats aidés.

· Majorations familiales étrangères des fonctionnaires (Mfe).

· Allocations, indemnités, gratifications ou subventions de caractère social telles que :
· indemnités de départ à la retraite ou en pré-retraite dans la limite du montant prévu par les conventions collectives, ainsi que les indemnités versées dans le cadre d’une rupture conventionnelle,
· gratification relative à la médaille du travail,

· prestations en nature,

· capital décès,

· certaines prestations en espèces versées par la Sécurité sociale (maladie longue durée, affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse et allocation forfaitaire de repos maternel des non salariées),

· prime pour l’emploi,

· vacations horaires des sapeurs pompiers volontaires et allocation de vétérance,
· indemnités de licenciement ou de départ volontaire en cas de licenciement collectif.
· Salaire différé de l'héritier d'un exploitant agricole.

· Chèques-vacances dans la limite du Smic mensuel, pour la part contributive de l'employeur.

-
Bourses d'enseignement non assujetties à l'impôt sur le revenu allouées pour permettre aux bénéficiaires de continuer leurs études personnelles en suppléant à l'insuffisance de leurs ressources.

· Cotisations de Sécurité sociale et d'assurance chômage (y compris celles versées directement par les travailleurs).

· Exonération partielle des rémunérations des militaires envoyés à l'étranger pour certaines missions "à risques" ouvrant droit au bénéfice de la carte du combattant au titre de l'article L. 253 Ter du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.

· Exonération forfaitaire de 7 650€ réservée aux journalistes, rédacteurs, photographes…
· Indemnités en faveur de personnes se prêtant à des recherches biomédicales.

· Indemnités de stages versées à des étudiants ou élèves d'écoles techniques ou agricoles.

· Soldes et avantages en nature alloués aux militaires non officiers pendant la durée légale du service national ainsi que les prestations indemnités et salaires servis aux jeunes gens, affectés au service de la coopération ou de l'aide technique ou objecteurs de conscience. Pour les volontaires du service long uniquement durant la durée légale du Service National 10 mois.

· Participations des salariés aux fruits de l'expansion de l'entreprise.

-
Indemnité versée aux salariés et anciens salariés exposés à l'amiante après décision de justice, ou celle versée par le fond d’indemnisation des victimes de l’amiante qui cessent leur activité dans le cadre du dispositif de cessation d'activité spécifique, ainsi que l'indemnité complémentaire versée suite à la décision d'un employeur ou d'un accord d'entreprise ou par décision de justice.

· Salaires des apprentis pour la fraction n'excédant pas un certain montant (Cf. annexe 4 § 4.1).

· Salaires des assistantes maternelles dans la limite d'une somme égale à 3 fois le Smic en vigueur au 1/07 de l'année de référence par jour et par enfant gardé (ou 4 fois le Smic si enfant malade, handicapé ou inadapté).
· Primes attribuées aux athlètes médaillés aux jeux olympiques et paralympiques.
-
Allocation de volontariat pour l’insertion
-
Indemnité de volontariat de solidarité internationale
· Prime exceptionnelle de retour à l’emploi.
-
Indemnité du volontariat associatif ou civil
-
Indemnité de service civique

-
Aide financière dans le cadre de la garantie jeune

Remarque :

Lors des changements de date de paie (ex. : passage de la rémunération du 3 janvier au 31 décembre) le 13ème mois de salaire de l’année du changement de date est exclu (Cf. LC 2002-140 du 1/08/02). Fiscalement ce 13ème mois est un revenu exceptionnel soumis au quotient (Cf. 2-162), il convient dans ce cas d’empêcher le traitement du retour Tdf.

212 -  Pensions et retraites
2121 -  Nature des pensions et retraites prises en compte

· Pensions, rentes et allocations de vieillesse ou d'invalidité.

· Allocation de veuvage.

· Pensions alimentaires (y compris les sommes recouvrées par les Caf dans le cadre de l'Asf et reversées à l'allocataire), sauf s'il s'agit d'une pension alimentaire versée directement à l'établissement d'hospitalisation ou à la maison de retraite en faveur :

· d'une personne âgée ayant de faibles ressources (appréciation fiscale) ou,

· d'un enfant majeur infirme dénué de ressources.

· Rente éducation ou pension d'orphelin versée à la personne qui a la charge de l'enfant jusqu’à ses 21 ans.
Nb :
Pension alimentaire en cas de résidence alternée suite à décision de justice 

-
Les pensions alimentaires reçues en présence d’un jugement de résidence alternée ne sont pas imposables et ne sont pas retenues dans la base ressources.
Remarques :
· Il n'est pas tenu compte des pensions, rentes et allocations vieillesse ou invalidité lorsque leur montant n'excède pas le montant de l'Avts et que le total des ressources nettes perçues, ne dépasse pas le maximum prévu pour 1 personne seule ou pour 1 couple; (Cf. annexe 4 § 4.2), ne concerne pas l'allocation de veuvage.

-
Les pensions alimentaires pour les enfants jusqu’à 21 ans en cas de séparation ou de divorce sont considérées comme des revenus des parents, sauf pour les enfants majeurs s'ils sont créanciers personnels de la pension alimentaire.

Dans ce dernier cas, la perception de la pension alimentaire quel que soit son montant, ne remet pas en cause la charge de l'enfant.

2122 -  Modalités de calcul des pensions et retraites
Abattement forfaitaire de 10%

Cet abattement ne peut être inférieur à un certain montant par personne, (Cf. annexe 4 § 4.4).

2123 -  Pensions et retraites exclues
· Avts (allocation aux vieux travailleurs salariés).

-
Aspa (Allocation solidarité personnes âgées ancien Fsv).
-
Asi (Allocation supplémentaire d’invalidité ancien Fsi)
· Asv (allocation spéciale vieillesse).

· Rentes At (accident du travail ou maladie professionnelle).

· Majorations pour tierce personne.

· Pensions de guerre et assimilées.

· Pensions militaires d'invalidité et victime de guerre.

· Pensions de veuve de guerre.
· Retraite du combattant.

· Primes et indemnités versées par le Fne.

· Prestations (y compris rentes invalidité) reçues en exécution d'un contrat d'assurance complétant le régime légal de protection sociale, dès lors que la souscription ou l'adhésion est facultative et si non-imposables.

· Capital décès.
· Rente éducation ou pension d'orphelin, versée sur un compte bloqué, à un enfant mineur.
· Fraction de la pension d’orphelin correspondant au montant des Pf auquel aurait eu droit le parent décédé.
· Pension temporaire d’orphelin à concurrence de l’Aah lorsqu’elle remplace la prestation en tout ou partie.

· Apa (Allocation personnalisée à l’autonomie).

· Prestation compensatoire versée sous forme de capital sur une durée < à 12 mois.
-
Pension alimentaire perçue en cas de résidence alternée suite à décision de justice 
213 -  Les rentes viagères
2131 -  Natures des arrérages de rentes prises en compte

21311 -  Arrérages constitués à titre gratuit

Rentes constituées sans contrepartie de la part du bénéficiaire.

21312 -  Arrérages constitués à titre onéreux
· Rentes constituées en contrepartie d'un bien, meuble ou immeuble, ou d'un capital en argent.

· Contrat Epargne Handicap constitué par le handicapé lui-même sauf particularité de prise en compte pour l'Aah (Cf. suivi Aah).

2132 -  Modalités de calcul des rentes viagères
21321 -  Pour les arrérages constitués à titre gratuit

Abattement forfaitaire de 10 %

Cet abattement ne peut être inférieur à un certain montant par personne, (Cf. annexe 4 § 4.4).
21322 -  Pour les arrérages constitués à titre onéreux
Ils sont pris en compte pour une fraction de leur montant, variable selon l'âge des bénéficiaires lors de leur attribution :

· 70 % si l'intéressé était âgé de - 50 ans.

· 50 % si l'intéressé était âgé de 50 à 59 ans.

· 40 % si l'intéressé était âgé de 60 à 69 ans.

· 30 % si l'intéressé était âgé de + 69 ans.

2133 -  Arrérages de rentes viagères exclus
· Les rentes survie constituées par les parents pour les enfants handicapés, bien qu'imposables au titre de l'article 199 Septies du Code Général des Impôts, sont exclues.

-
Les rentes viagères servies en représentation de dommages intérêts pour la réparation d’un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente.

214 -  Revenus et plus values des professions non salariées
2141 -  Nature des revenus des professions non salariées, prise en compte

-
Bénéfices Industriels et Commerciaux (BIC, Micro-Bic)
-
Bénéfices Non Commerciaux (Bnc, micro-Bnc)
· Bénéfices Agricoles (Ba)

· Rémunérations des gérants et associés (non soumis au régime fiscal des "Traitements et Salaires")

etc.

2142 -  Modalités de calcul des revenus des professions non salariées
· Adhérents à une association ou à un centre de gestion agréé, prise en compte du bénéfice pour le montant déclaré.
· Non adhérents à une association ou à un centre de gestion agréé.


Les bénéfices imposés selon le régime réel sont majorés de 25 % à l’instar de l’application faite en matière de réglementation fiscale, ceux imposés selon le régime micro ne sont pas concernés par cette majoration.

Remarques :
· En cas de revenus non connus agricoles, prise en compte du dernier revenu actualisé par application du taux d'évolution en moyenne annuelle de l'indice général des prix à la consommation des ménages.

-
La situation doit être revue dès connaissance des ressources réelles.



En l'absence de celles-ci, suspension des droits au 1er juillet et régularisation de tout l'exercice écoulé au plus tard au 31 août.

-
Pour l’exercice suivant la réactualisation ne peut se faire que lorsque les ressources réelles de l’année de référence précédente sont connues.

· En cas d'imposition sur la base de l'exercice calendaire (ex : 1er avril - 31 mars), on retient le revenu servant de base d'imposition pour l'année civile de référence.

· Les aides familiaux percevant des avantages en nature doivent fournir le montant de l'évaluation de ces avantages retenue par l'administration fiscale. (Dans la pratique le Rnc est égal à zéro).

2143 -  Exclusion des revenus des professions non salariées 
· Prise en compte des mesures fiscales d'exonération des Bic, Bnc ou Ba selon les dispositions prévues dans la Loi de finances correspondant à l’année de référence.
Exemples :
Entreprises implantées en zone franche
Elles bénéficient d'une exonération fiscale dans la limite d’un plafond.
· Entreprises créées ou reprises dans les zones de revitalisation rurale ;

· Jeunes entreprises innovantes créées depuis moins de 8 ans (Cf. circ. 2004-010 du 29/03/2004) ;
· Entreprises implantées dans les bassins d’emploi à redynamiser…
215 -  Revenus des valeurs et capitaux mobiliers, revenus fonciers, plus et moins values
2151 -  Nature des revenus des valeurs et capitaux mobiliers et fonciers prise en compte

· Revenus des valeurs et capitaux mobiliers (actions, obligations, bons du trésor…).

· Revenus immobiliers et fonciers (revenus d'immeubles bâtis ou non bâtis).

2152 -  Modalités de calcul des revenus des valeurs et capitaux mobiliers
21521 -  Revenus des valeurs et capitaux mobiliers

Ces revenus sont déclarés à la Caf pour leur montant net (revenu brut incluant l'avoir fiscal - charges de frais de garde bancaire et abattements forfaitaires variables en fonction de la composition de la famille) (Cf. annexe 4 § 4.7).

Remarque :
-
Si le montant du revenu obtenu est un déficit, il est déductible du revenu global.

· Les revenus soumis à prélèvement libératoire doivent être pris en compte avant ce prélèvement qui correspond au montant de l’impôt versé.

21522 -  Revenus fonciers
Ces revenus sont déclarés à la Caf pour leurs montants nets (revenus bruts fonciers - total des charges de propriété), y compris micro-fonciers.

Ils sont exonérés sous certaines conditions, lorsque le logement est loué à des personnes défavorisées.

21523 -  Plus values et moins values mobilières et immobilières
Les plus values sont déclarées à la Caf pour leur montant soumis à l'impôt, c'est-à-dire après exonérations et abattements fiscaux.

Les moins values de cessions ne sont pas déductibles du revenu global de l'année de référence, elles sont fiscalement reportables sur les 5 années suivantes comme un déficit. Il n'y a donc pas lieu d'en tenir compte.

216 -  Autres revenus et revenus exceptionnels ou différés
2161 -  Autres revenus

En raison de la multiplicité des critères à prendre en considération, demander et retenir la seule fraction imposable (ex : rémunération de tutelle).

2162 -  Revenus exceptionnels ou différés
Ces revenus sont soumis sur le plan fiscal, au système du quotient.

En matière de Pf il convient de retenir la totalité des sommes déclarées au fisc.

Exception :

· Les primes de mobilité, les primes de départ en retraite ou pré-retraite et les indemnités de licenciement lorsqu’elles demeurent soumises au système de l'étalement.

-
Décalage date de paie (Cf. remarque § 2-113).

En fonction de l'option retenue, QUOTIENT ou ETALEMENT, les revenus sont pris en compte pour l'année fiscale de l'affectation.

Soit :

· pour les revenus soumis au quotient, l'année de référence, qui correspond à l'année de perception,

· pour les revenus soumis à l'étalement, l'année de référence pour partie et les 3 années suivantes.
Remarque : 
Les montants indus, donnant lieu à remboursement (exemple allocations chômage perçues) admis par le fisc, sont déduits des ressources avant abattement l’année du remboursement.
217 -  Déficits
Le déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus est déduit du total des revenus nets catégoriels de l'allocataire, de son conjoint ou concubin, au titre de cette même année exclusivement. Les reports admis par le fisc ne sont pas appliqués.

Exceptions :

· Les déficits agricoles ne peuvent être admis en déduction lorsque la somme des autres revenus catégoriels excède une certaine limite (Cf. annexe 4 § 4.14).

· Les déficits d'activité non commerciale à caractère non professionnel ne sont déduits que sur les bénéfices tirés d'activités semblables.

-
Les déficits fonciers sont déduits en priorité sur les revenus fonciers, puis sur le revenu global dans la limite d'un plafond (Cf. annexe 4 § 4.15), à l’exception des déficits concernant les propriétaires d’immeubles classés monuments historiques, situés dans un secteur sauvegardé ou possédés en nue propriété retenus sans plafonnement.
Nb :
Les revenus communs du foyer fiscal sont affectés pour moitié lors de l’acquisition des ressources auprès de la Dgfip à chaque membre du couple. En cas de dissolution de la cellule familiale et de contestation de ces affectations, les revenus sont réaffectés sur justificatifs, à la personne concernée.
22 -  Les revenus communs du foyer ficsal

Ils sont affectés pour moitié lors de l’acquisition des ressources auprès de la Dgfip à chaque membre du couple. En cas de contestation de ces affectations notamment lors des dissolutions de cellules familiales, les revenus sont réaffectés sur justificatifs à la personne concernée.
23 -  Règles d'arrondissement
Pour la détermination de la base ressources, les revenus déclarés en euros sans les centimes, sont arrondis à l’euro le plus proche, y compris lors des calculs intermédiaires comme la règle générale unique appliquée par les services fiscaux pour la liquidation des impôts et des taxes.

3 -  DéTERMINATION des charges déductibles et des déductions diverses
31 -  Charges déductibles

311 -  Pensions alimentaires versées

3111 -  Déduction admise à la suite d’une décision judiciaire (conjoints, enfants)
· Pensions alimentaires fixées avant le 01/01/2006
Le montant de la pension est pris en compte majoré de 25 % à compter du 01/07/07.
· Pensions alimentaires fixées à compter du 01/01/2006

Le montant de la pension est retenu sans majoration.

Remarques :

· Pour les conjoints séparés légalement ou divorcés.
La prestation compensatoire versée sous forme de capital sur une durée inférieure ou égale à 12 mois, n’est pas une charge déductible, elle donne droit à une réduction d’impôt.
· En cas de résidence alternée suite à décision de justice, aucune pension alimentaire ne peut être déduite pour l’enfant mineur concerné.

3112 -  Déduction de plein droit : en vertu de l’obligation alimentaire civile aux descendants et aux ascendants

En l’absence de décisions de justice, la majoration de 25% n’est pas appliquée aux pensions alimentaires prises en compte.
· pour les enfants mineurs : seulement dans le cas d'une séparation ou d'un divorce, lorsqu'ils ne sont pas à charge du débiteur pendant le mois de versement de la pension,

-
pour les descendants (enfants, petits-enfants…) majeurs ou mariés non rattachés au foyer fiscal la déduction est plafonnée sans justificatif s’ils résident au domicile, dans la limite d’un certain montant ou, pour un montant supérieur s’il est justifié et avec justificatifs quand ils résident hors domicile (Cf. annexe 4 § 4.9)

-
pour les ascendants recueillis au domicile déduction plafonnée sans justificatif.

Nb :
Qu’ils soient recueillis ou non la déduction n’est pas plafonnée avec fourniture de justificatifs.

Exception :

· Ces déductions ne sont pas admises pour les ascendants et les enfants considérés comme à charge du débiteur au sens des prestations familiales et des aides au logement.

Exemple : 
Allocataire versant une Pa à un enfant de 19 ans à charge au sens des Pf et/ou à l'un de ses parents à charge au sens des aides au logement. Ces Pa ne peuvent être déduites du revenu de l'allocataire.

Nb : 
Les charges déductibles communes du foyer fiscal sont affectées pour moitié lors de l’acquisition des ressources auprès de la Dgfip à chaque membre du couple. En cas de contestation de ces affectations notamment lors de la dissolution de la cellule familiale, les charges sont réaffectées sur justificatifs, à la personne concernée.
32 -  Déduction diverses

321 - 
Cotisations de Sécurité sociale ou assimilées
Prendre en compte les montants retenus par les services fiscaux, déductibles du revenu global du ménage de l'année où ils ont été payés.

· Contribution Sociale Généralisée (Csg) sur les revenus de capitaux mobiliers ou sur les revenus fonciers c'est à dire sur les revenus du patrimoine, les plus values.

Exemple :

Csg appliquée sur les revenus du patrimoine de l'année 2015, payée aux services fiscaux en 09/2016 par le contribuable ( déductible en tant que charge du revenu global de l'année de ressources 2016 (déclarée à l’administration fiscale pour 2017).

-
Autres cotisations volontaires (Préfon, Perp, retraite mutualiste du combattant…).

· Les rachats de cotisations ou les cotisations pour les personnes n’étant plus fonctionnaires mais encore salariés sont déductibles des salaires par les allocataires avant déclaration des revenus aux services fiscaux, donc avant détermination du Rnc.

· Les anciens fonctionnaires non actifs et sans pension, ou non salariés, bénéficient de la déduction des cotisations ou des rachats de cotisations sur le revenu global du ménage.

Pour les salariés d’entreprises étrangères qui exercent temporairement leur activité en France, les cotisations sociales versées à leur régime étranger sont déductibles dans les mêmes conditions que celles applicables aux salariés français.

L’épargne affectée volontairement à la retraite, sous forme de versement au plan d’épargne retraite populaire ou aux régimes de retraite, est déductible dans la limite d’un certain montant.
322 -  Frais de tutelle ou de curatelle
Les frais de gestion encaissés par le tuteur ou curateur sur les revenus de l’allocataire (son conjoint ou concubin), sont déductibles de toutes les natures de ressources déclarées par l’allocataire (son conjoint ou concubin) avant tout abattement.

Lorsque les frais de tutelle ou curatelle sont supérieurs aux revenus déclarés, ils provoquent un déficit :

· L’excédent est alors déduit des revenus du conjoint ou concubin.
323 -  Remboursements admis par l’administration fiscale de revenus imposés

Les montants indus, imposés au titre d’une année antérieure (ex. : indemnités chômage perçues à tort), sont déduits des revenus avant abattement, l’année du remboursement.
4 -  ABATTEMENT SPéCIAL EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGéES OU INVALIDES
41 -  Conditions d'application

· avoir plus de 65 ans au 31 décembre de l'année de référence.

(Pour les personnes nées à compter du 1/01/1931 bénéficiaires d'une aide au logement, Cf. suivi législatif logement) ;

· ou être titulaire quel que soit l'âge avant le 31 décembre de l'année de référence :

· de pensions d'invalidité militaire ou de travail ou d’une rente AT ou maladie professionnelle pour invalidité supérieure ou égale à 40 %.

Ce taux peut être obtenu en cumulant plusieurs pensions à condition que celles-ci relèvent du même régime (et de mêmes natures).

	Exemple : 

1. Deux pensions d'invalidité militaire l'une à 25 %, l'autre à 15 % ( abattement.

2. Une pension d'invalidité militaire de 25 %, une pension d'invalidité AT de 30 % ( le cumul est impossible : pas d'abattement.


· ou de la carte d'invalidité prévue à l'article L. 241-3 du Code de l’action sociale et des familles (invalidité civile ( 80 %) (ancien article 173 du code de la famille et de l’aide sociale).

Remarque :
· L'abattement peut être pratiqué dès lors que la carte d'invalidité a au moins un jour de validité au cours de l'année de référence.

· Exemple : Carte avec effet du 30/12/2016 au 02/01/2020 ( abattement sur les ressources 2016 à ressources 2020 incluses.

42 -  Montant
Les ménages dans lesquels les époux ou les concubins, sont tous deux âgés d'au moins 65 ans, ou considérés comme invalides, ont droit à deux déductions.

Le montant de la déduction est fonction des ressources nettes globales du foyer, sans tenir compte des revenus soumis à prélèvement libératoire ou taxés à un taux forfaitaire (proportionnel) avant déduction de l'abattement de 30 % Caf.

5 -  évaluation forfaitaire
51 -  Champ d'application

Elle s'applique à toutes les prestations sous condition de ressources annuelles.
Elle ne s’applique pas : 
· aux bénéficiaires de Rsa socle (droit réel)

· aux bénéficiaires d’Aah (allocataires ou conjoint, concubin ou pacsé).
Particularités :

· Ars, Avpf, Qf et Prime à la naissance ou à l’adoption de la Paje, complément pour frais de l’Ajpp, Cf. § 5-51.

· Jeunes de moins de 25 ans Cf. § 5-52.
· Hors prime à la naissance et à l’adoption, la Paje dans toutes ses composantes sous condition de ressources est considérée comme une seule prestation.
· Prime d’activité.
52 -  Principes d'application
· Définition

· L'évaluation forfaitaire (Ef), est une reconstitution fictive des ressources qui se substitue aux ressources réelles de l'année de référence sous certaines conditions énoncées ci-après.

Cette procédure s'applique à la personne seule ou aux deux membres du couple à l'ouverture de droit (Od) :

· Lorsque la totalité des ressources de l'année de référence des 2 conjoints ou concubins ou de la personne seule est inférieure ou égale à un certain montant.

Au premier renouvellement qui suit l’Od :

· quel que soit le montant des ressources et

Aux autres renouvellements quelle que soit la date de l’Od :

· si la base ressources est égale à zéro.

-
Et si l'un et/ou l'autre exerce(nt) une activité professionnelle le mois précédant l'ouverture de droit ou au mois de novembre pour les renouvellements et en l’absence de Rsa socle, d’Aah ce même mois.
· Pour déterminer si une activité professionnelle est exercée, il convient de s'en tenir au statut professionnel de l'allocataire de son conjoint ou concubin connu le dernier jour du mois précédant l'Od ou le 30 novembre (1) pour le renouvellement.

· Lorsque la personne est indemnisée par la Sécurité Sociale (maladie, maternité, At, Mp) au dernier jour du mois qui précède l'Od, ou au 30 novembre (*), l'Ef est effectuée, si une activité a été exercée au moins 1 jour au cours du mois.

· Les changements de situation familiale ne sont pas assimilés à des ouvertures de droit. Il s'agit de modifications des droits (Cf. § 5-4).

521 -  Evaluation forfaitaire à l'ouverture de droit
5211-
Règle générale

L'ouverture de droit correspond au premier mois de droit réel ou théorique (*) à une prestation.

L'Ef est effectuée lorsque le revenu net du ménage ou de la personne seule (ressources moins exonérations, abattements fiscaux et charges déductibles Pf) de l'année de référence est ( 1 015 fois le Smic brut horaire au 31/12 de l'année de référence (Cf. annexe 4 § 4.16), elle se substitue aux ressources réelles, même si les ressources évaluées sont inférieures aux ressources réelles.
Au cours d'un exercice de paiement dès lors qu'une évaluation forfaitaire a été effectuée pour l'ouverture du droit à une prestation, cette évaluation est prise en compte pour toutes les prestations soumises à condition de ressources dont le droit s'ouvre ultérieurement (sauf bénéficiaires d’Aah Cf. § 5.1).

Le droit aux prestations ouvert antérieurement sans Ef, continue d'être calculé sur la base des ressources réelles, jusqu'à la fin de l'exercice en cours.
5212-
Révision en cas de non droit suite à Ef à l’ouverture de droit (Od)
Si l’Ef ne permet pas l’ouverture de droit à une aide au logement, et en cas de changement de rémunération, il convient d’assimiler la manifestation de l’intéressé à une nouvelle demande. 
Le droit est alors réexaminé sur la base de cette nouvelle date, si et seulement si l’Ef calculée antérieurement n’a pas servi à ouvrir un droit à une autre prestation.

· Le changement de rémunération correspond : 

· Pour un salarié à une baisse de salaire quel qu’en soit le motif (diminution d’activité, absence de primes diverses sur le mois…).

· Pour un travailleur indépendant à l’absence de chiffre d’affaires sur le mois.

Dans ce cas l’Eti est exonéré d’Ef, ses ressources réelles de l’année de référence sont prises en compte. 

Exemples pour les salariés
Exemple n° 1
01/2015 : Droit à l’Allocation de Base (Ab) d’un montant de 184,62€ calculé avec les ressources réelles de l’année de référence.

03/2015 : Demande d’aide au logement et début d’activité professionnelle en 03/2015. L’Ef est calculée avec le bulletin de salaire de 03/2015  droit à l’Alf nul.

06/2015 : Manifestation de l’allocataire, suite à une baisse de rémunération.
 Révision et calcul d’une nouvelle Ef avec le bulletin de salaire de 05  Od à l’Alf
Exemple n° 2
01/2015 : Droit à l’Allocation de base d’un montant de 184,62 € calculé avec une Ef.

03/2015 : Demande d’Aide au logement. Calcul de l’Alf avec l’Ef en cours et  droit nul

06/2015 : 
Manifestation de l’allocataire pour la révision de l’aide au logement en raison de sa baisse de rémunération. 
 
Pas de révision possible, l’Ef en cours sert au calcul du droit et au versement d’une prestation.
Exemple n° 3
01/2015 : Suite à la naissance d’un enfant calcul d’une Ef et  droit à l’Ab nul 

03/2015: Demande d’aide au logement. Calcul de l’Alf avec l’Ef en cours et droit nul

06/2015 : Manifestation de l’allocataire pour la révision de l’aide au logement
 
Pas de révision possible, car l’Ef calculée est liée à un événement (naissance de l’enfant) pour l’allocation de base et non à une date de demande.
Exemple n° 4
01/2015 : Demande d’aide au logement calcul d’une Ef et  droit à l’Alf nul

03/2015 : Suite à naissance d’un enfant, l’Ef en cours sert au calcul du droit à l’Ab  droit nul

06/2015 : Manifestation de l’allocataire en raison de sa baisse de rémunération. 
 
Révision et calcul d’une nouvelle Ef avec le bulletin de salaire du mois de 02/2015 pour déterminer les droits des 2 prestations : Al et Ab à compter de mars
Exemple n° 5
01/2015 : Demande d’aide au logement, calcul d’une Ef et  droit à l’Alf nul

03/2015 : Ouverture de droit à l’Ab suite à la naissance d’un enfant, 184,62 € calculés sur la base de l’Ef en cours.

06/2015 : manifestation de l’allocataire pour la révision de son droit à l’Alf.
 Pas de révision possible, l’Ef sert au calcul du droit à l’Ab.
Exemples pour les Eti :
Exemple n° 1
01/2015 : Droit à l’Allocation de Base (Ab) d’un montant de 184,62 € calculé avec les ressources réelles de l’année de référence.

03/2015 : Demande d’aide au logement et début d’activité professionnelle de travailleur indépendant en 03/2015. L’Ef Eti est calculée  droit à l’Alf nul.

06/2015 : Manifestation de l’allocataire, suite à une baisse de rémunération.

 
Révision des droits et suppression de l’Ef calculée. Prise en compte des ressources réelles de l’année de référence en raison de l’absence de chiffre d’affaires en 05/2015.

Exemple n° 2
01/2015 : Suite à la naissance d’un enfant calcul d’une Ef et  droit à l’Ab nul 

03/2015 : Demande d’aide au logement. Calcul de l’Alf avec l’Ef en cours et droit nul

06/2015 : Manifestation de l’allocataire pour la révision de l’aide au logement, car absence de chiffre d’affaires en 05/2015.
 
Pas de révision possible, car l’Ef calculée est liée à un événement (naissance de l’enfant) pour l’allocation de base et non à une date de demande.
Remarques :

· En cas de « non droit » (Cf. §1 p.7) pendant au moins un mois à toute prestation soumise à Ef, on considère qu'il s'agit d'une nouvelle ouverture de droit nécessitant une nouvelle Ef.

· Pour les aides au logement, le passage d'une aide à une autre ou un déménagement n'est pas considéré comme une nouvelle ouverture de droit, dès lors qu'il y a continuité de droit (droit > 0).

522 -  Au renouvellement suivant l'évaluation forfaitaire effectuée à l'Od (1er renouvellement)
En présence d'une prestation soumise à conditions de ressources, un nouveau calcul d'évaluation forfaitaire devient obligatoire, si la condition d'activité (statut professionnel) est remplie au 30 novembre par l'un et/ou l'autre des membres du couple en l'absence de Rsa socle, et en l'absence d'Aah quelle que soit la situation professionnelle en janvier.

En l'absence d'activité au 30 novembre des 2 membres du couple ou de la personne isolée les ressources réelles de l'année de référence sont prises en compte.

Le calcul de l'Ef doit avoir lieu sans comparaison des ressources de l'année de référence avec un seuil de ressources et quel que soit le montant des ressources réelles de la nouvelle année de référence.

Elle est déterminée, selon les modalités des § 5-322 et § 5-33.

Exemples :

(
· Droit Al 12/2015 avec ressources zéro et pas d'activité en 11/2015.

· Droit Paje en 04/2016 et activité professionnelle depuis mars

( Calcul de l'Ef pour La Paje (allocation de base).

· Droit AL calculé jusqu'en 12/2016 avec base ressources = 0.

· En 01/2017 ( nouvelle Ef à partir du salaire de novembre pour le calcul de la Paje et de l'Al.

(
Même situation mais pas d'activité professionnelle en novembre ni pour l'un ni pour l'autre

( en 01/2017 pas d'Ef calcul de l'Al et de la Paje (allocation de base) sur la base des ressources réelles de l'année de référence

(
Même situation avec 1 seule activité exercée par l'un des membres du couple en novembre l'autre étant au chômage

( en 01/2017 Ef sur la base du salaire de celui qui travaille uniquement pour le calcul de l'Al et de la Paje (allocation de base)

(pas d'Ef pour la personne au chômage et non prise en compte de ses ressources réelles de l'année de référence)

L'Ef se substitue aux ressources réelles de l'année de référence pour le couple.

(
· Od allocation de base Paje 11/2016
· M. salarié depuis 01/2016
· Mme chômeur depuis 01/2014
· Evaluation forfaitaire à l'Od en 11/2016 avec salaire de M. de 10/2016 (non prise en compte des Ij chômage 2014 de Mme ni des autres revenus de l'année de référence quels qu'ils soient).

En novembre 2016
· Monsieur est chômeur

· Madame est salariée

· Évaluation forfaitaire au renouvellement 01/2017 avec le salaire de 11/2016 de Madame (non prise en compte des revenus 2015 de Monsieur).
Remarque :

Il convient cependant, de connaître les ressources de l'année de référence pour prendre en compte les charges déductibles ainsi que les ressources des autres personnes, (Cf. Suivis législatifs logement Al/Apl).

523 -  Autres renouvellements
L'évaluation forfaitaire est effectuée en présence d'une prestation soumise à conditions de ressources si la base ressources définie au § 5-21 de l'année de référence est nulle et en présence d'une activité professionnelle au 30 novembre en l'absence de Rmi ou de Rsa socle à la même date et en l'absence d'Aah.

Elle s'applique à toutes les ouvertures de droit de prestations soumises à condition de ressources, intervenant au cours du même exercice.


Exemple :

· Droit Al depuis 2016 base ressources égale à zéro pour 2017.

· Activité à compter de 10/2018.

· Au 01/01/2019 calcul de l'évaluation forfaitaire avec le salaire du mois de novembre 2018, et prise en compte de cette Ef (Rn) jusqu'au 31/12/2019.

· En 03/2019 ouverture de droit à l’allocation de base Paje avec la même évaluation forfaitaire.

· En 01/2020 au renouvellement, ressources réelles prises en compte puisque ( zéro pour l'année de référence 2018.
53 -  Modalités de calcul de l'évaluation forfaitaire
L'évaluation forfaitaire est constituée à partir des seuls revenus d'activité professionnelle.

Elle se substitue à tous les revenus de l'année de référence de la personne seule ou du ménage, quelle qu'en soit la nature (pensions alimentaires reçues, revenus de capitaux mobiliers etc…).

Le montant des ressources évalué est affecté de l’abattement fiscal de 10 % sur les salaires et des déductions suivantes (déduction au titre des créances alimentaires, abattement en faveur des personnes âgées ou infirmes Cf. § 4.1, des cotisations de Sécurité Sociale ou assimilées, y compris des abattements et neutralisations (Cf. chapitre VI).
Exemple :

· Od AL en 08/2017.

· Base ressources ( 1 015 Smic

( Ef avec salaire de 07/2017 x 12.

· Présence sur la Dr 2015 de pension alimentaire versée pour 1 enfant. Déduction de cette charge déductible de l'Ef calculée.
Remarque :

-
Les déductions suivantes (créances alimentaires, abattements Pa/Pi et cotisations de sécurité sociale) sont effectuées même si elles concernent le membre du couple pour lequel l'Ef n'est pas calculée (Cf. exemple N° 2 § 5-421).

· Les frais réels, les déficits ainsi que les exonérations fiscales de l'année de référence, ne sont pas déduits des ressources évaluées (notamment les exonérations des apprentis, des assistantes maternelles).

531 -  Détermination de l'activité professionnelle
Pour déterminer l'activité des personnes concernées par l'Ef, il convient de retenir le statut professionnel du dernier jour du mois précédant l'Od ou du dernier jour du mois du changement de situation familiale ou du mois précédent si le changement a lieu le 1er jour du mois, ou pour les renouvellements, du 30 novembre.

Lorsque la personne exerce deux activités professionnelles (Eti et salariée), on retient le temps d'activité le plus élevé pour déterminer le statut le plus important.

On reconstitue alors en fonction de l'activité, la rémunération du mois de référence.
Calcul de l’Ef :
· Si activité salariée

· Reconstitution du mois complet à partir du bulletin de salaire.

· Si activité non-salariée

· Prendre : 1 500 x Smic 
Exemple :

Monsieur salarié jusqu'au 14/08/2017
Devient Eti à compter du 15/08/2017
Ouverture du droit à l'Al 08/2017
Au 31/07 Monsieur était salarié.

Il convient d'appeler le bulletin de salaire de 07/2017 pour calculer l'Ef.
A compter de janvier 2018 c’est l’Ef Eti qui s’applique si monsieur est toujours travailleur indépendant au 30/11/2017.
Remarques :

· Les stagiaires de la formation professionnelle sont soumis à l'évaluation forfaitaire sauf ceux qui ont un statut de chômeur, y compris durant la période de délai de carence ou de différé d'indemnisation.

En sont exclues les personnes bénéficiant de l’allocation spécifique de conversion, ou du congé reclassement.

-
Les emplois aidés (Cui…) sont des emplois salariés et sont soumis à l’évaluation forfaitaire.
Pour les étudiants salariés, il convient de pratiquer l'Ef lorsque l'activité professionnelle ne se limite pas aux vacances scolaires.

Lorsque sur le mois de référence le jeune conserve son statut d’étudiant (sans activité professionnelle) au regard de l’assurance maladie, quel que soit son statut le mois d’ouverture de droit, il n’y a pas lieu d’effectuer l’Ef.

· Les gérants associés.

· Ils ont le statut de salariés, s’ils sont affiliés à l’assurance maladie en tant que salariés et déclarent donc des salaires en année de référence ; il y a lieu de calculer dans ce cas l’EF réservée aux salariés (12 x le salaire du mois de référence).

· Ils ont le statut de Eti, s’ils sont affiliés à l’assurance maladie du régime des travailleurs non salariés qu’ils déclarent des bénéfices ou des déficits en année de référence ou qu’ils aient opté pour la déclaration de leurs revenus dans la catégorie fiscale des traitements et salaires.
*
Il y a lieu de calculer l’Ef réservée aux Eti sur la base de :

- 1 500 x le Smic 
-
Nb : 
Les gérants salariés qui ont un statut de « salariés » et qui ne se versent pas de salaire, échappent à l’Ef, les droits sont calculés avec leurs ressources réelles.
532 -  Activité salariée
5321 -  Activité salariée à l'ouverture du droit

(
Cas général
· 12 fois le salaire mensuel imposable de l'allocataire et/ou son conjoint ou concubin du mois de référence :

· mois civil précédant l'ouverture de droit

· mois de la constitution de la nouvelle cellule familiale.
Le revenu pris en considération est le revenu mensuel imposable, même s’il comporte d’autres éléments que le salaire de base (primes, gratifications exceptionnelles,..).

· Cas particuliers

· Le mois de référence est incomplet

Si le mois n'est pas complet, (début d'activité ou maladie maternité, accident du travail, maladie professionnelle), le salaire mensuel imposable est reconstitué, sur la base d’un mois à 30 jours, quel que soit le nombre de jours de ce mois (28, 29, 30 ou 31).

Pour reconstituer un mois complet, il convient d’appliquer la règle du 30ème.

Exemple :

Embauche le 18/07, soit 14 jours travaillés en juillet

Salaire net mensuel imposable 458 €.

Salaire de base : 
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= 981,43 €.

Lorsque le salaire d’un mois est versé avec celui du mois suivant, il convient également de reconstituer le net imposable mensuel en appliquant la règle du 30ème.

Exemple : 
Le salaire de juillet est versé avec celui du mois d’août 

Août 1 436€ avec 14 jours travaillés en juillet.
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= 979,09€ au titre de juillet (mois de référence).
Remarques :
-
En l’absence de rémunération au titre d’une activité professionnelle le mois de référence, ou si le bulletin de salaire est à zéro, il n’y a pas lieu d’effectuer une évaluation forfaitaire.

· Si la rémunération du mois n'est composée que d'Ij il n'y a pas d'évaluation forfaitaire à calculer.

· En cas de variation de rémunération, [Vrp (fixe et commissions), travail à domicile, intérimaire], le mois de référence reste le même (mois précédant l'ouverture de droit).

-
Pour les intérimaires, il convient de cumuler uniquement les salaires des missions effectuées au cours du mois de référence.

Il en est de même pour les vacataires et les personnes rémunérées au cachet.

-
Les apprentis et les assistantes maternelles sont soumis à l'évaluation forfaitaire sur la totalité de leur salaire mensuel imposable.

5322 -  Activité salariée aux renouvellements
· 12 fois le salaire mensuel imposable de l'allocataire et/ou son conjoint ou concubin du mois de novembre précédant le renouvellement (Cf. Calcul § 5-321).

533 -  Activité non salariée y compris créateurs d'entreprise à l'ouverture du droit et aux renouvellements
L’activité d’un non-salarié est déterminée par l’existence d’un chiffre d’affaires le mois de référence. 

En cas d’absence de chiffre d’affaires, les ressources réelles de l’année de référence sont prises en compte quel que soit leur montant, l’Ef ne s’applique pas. 

L'évaluation forfaitaire est également effectuée en cas d'activité déficitaire (sans déduire ensuite le déficit), sous réserve de la présence d’un chiffre d’affaires le mois de référence.
· A l’ouverture de droit ou au renouvellement :
1 500 x le Smic horaire brut en vigueur au 1er juillet qui précède l’Od ou le renouvellement du droit. Pour les Od de juillet, c’est le Smic en vigueur au 1er juillet du mois de l’Od. 

54 -  Les changements de situation familiale
541 -  Passage d'une situation de couple à une situation d'isolé

Chacun des membres du couple conserve sa base ressources réelle ou fictive.

542 -  Passage d'une situation d'isolé à une situation de couple, ou passage d'une situation de couple à une situation de couple avec changement d'un des membres. (Pour les jeunes de moins de 25 ans Cf. § 5-52)
5421 -  Si une Ef était prise en compte le mois du changement de situation familiale pour l'un des membres du nouveau couple

· L'Ef est obligatoire pour l'autre membre, quel que soit le montant de ses ressources réelles en année de référence. Cette nouvelle Ef a la même nature que celle déjà en cours (Od / renouvellements).

Exception :
L'Ef n'est plus prise en compte au profit des ressources réelles de l'année de référence pour un couple dont l'un des membres au moins remplit les conditions du § 5-52.

En l'absence d'activité professionnelle le dernier jour du mois de la création de la cellule familiale ou du mois précédent si le changement de situation familiale a lieu le 1er jour du mois : Pas d'Ef pour le conjoint ou concubin et non prise en compte de ses ressources réelles, mais prise en compte des déductions fiscales (créances alimentaires, abattement PA/PI, cotisations de sécurité sociale).

Exemple n° 1 :
Madame Alf avec Ef
Monsieur Als avec ressources réelles

Début de vie commune en 9/2017
À compter de 10/2017 Ef de Madame conservée et Ef pour Monsieur avec salaires de 9/2017.

Les 2 Ef sont cumulées.

Exemple n° 2 :
Madame salariée Alf avec Ef
Monsieur : Als avec ressources réelles, chômeur indemnisé et pension alimentaire versée.

Début de vie commune en 9/2017
À compter de 10/2017 :

· L'Ef de Madame est conservée.

· Pour Monsieur : Pas d'Ef en raison de son statut de chômeur et non prise en compte de ses ressources réelles, mais déduction de la pension alimentaire des ressources évaluées de Madame.

5422 -  Si une Ef était prise en compte le mois du changement de situation familiale pour les 2 membres du nouveau couple
Les 2 Ef sont conservées et cumulées.

Si leur nature est identique celle-ci est conservée. Sinon si leur nature est différente :

· L'Ef du conjoint arrivant au foyer, prend la nature de celle déjà présente pour l'autre conjoint.

· Si un nouveau dossier est créé : les 2 Ef prennent comme nature Ef 1er renouvellement.

Exemple n° 4 :
Madame Alf avec Ef/Od
Monsieur Als avec Ef renouvellement arrive au foyer de Madame

Début de vie commune en 9/2016
Cumul des 2 Ef à compter de 10/2016 jusqu'à 12 /2016. Ef/Od de Madame est prioritaire.

au 1/01/2017 : calcul de l'Ef 1er renouvellement avec les salaires de novembre.

5423 -  Si les ressources réelles étaient prises en compte le mois du changement de situation familiale pour les 2 membres du nouveau couple
Exemple n° 5 :
Madame Alf avec ressources réelles

Monsieur Als avec ressources réelles

Début de vie commune en 9/2017
Cumul des ressources réelles du couple à compter de 10/2017.

55 -  Cas particuliers d'application de l'évaluation forfaitaire
551 -  Ars – Avpf – QF – Prime à la naissance ou à l’adoption – Complément pour frais de l’Ajpp - Plancher aides au logement

-
Pas de calcul d'Ef spécifique pour l'Avpf (Cf. suivi législatif Avpf) ni pour le Qf, ni pour la Prime à la naissance ni pour le Complément pour frais de l’Ajpp.
Toutefois, dès lors qu'une Ef est prise en compte pour une autre prestation elle est retenue.

· Pour les aides au logement l'Ef est le cas échéant portée au plancher applicable ou revenu minimum.

· On n'effectue pas de calcul spécifique d'Ef pour l’Ars, on retient les ressources réelles de l'année de référence.

Toutefois, dès lors qu'une Ef est prise en compte sur juillet pour une autre prestation, elle est retenue pour le calcul de l'Ars.

Exemples

(
· Famille 1 enfant

Aucune prestation servie en 07/2017
Od Ars 08/2017
Ressources 2015 = 3 049 €

Pas de calcul d'Ef
Prise en compte des ressources réelles de l'année de référence.

(
· Famille 1 enfant

Aucune prestation servie en 07/2017
Ressources 2015 = 3 811 €

Droit Ars avec ressources réelles prises en compte

Od Al en 08/2017
Calcul de l'Ef pour l'Al uniquement avec le(s) bulletin(s) de salaire du mois de juillet.

(
· Famille 1 enfant

Droit Al en 01/2017 avec calcul de l'Ef renouvellement (BS de novembre 2016)
Droit Ars rentrée 2017/2018 déterminé en prenant en compte l'Ef renouvellement positionnée depuis 01/2017.

552 -  Les jeunes de moins de 25 ans
Lorsque les ressources annuelles sont < 1 015 x Smic à l’ouverture de droit, et aux renouvellements « autres » que le premier si la base ressources est égale à zéro : 

· L’Ef de droit commun n’est pas calculée.

Les ressources réelles de l’année de référence sont prises en compte pour le calcul des droits à toutes les prestations soumises à condition de ressources si des critères d’âge et d’activité sont remplis :
· Âge :


La personne isolée ou l’un des membres du couple est âgé de moins de 25 ans le 1er jour du mois de l’ouverture de droit, le 1er janvier pour le renouvellement autre que le premier, ou le 1er jour du mois qui suit la création de la cellule familiale (ou le 1er jour du mois de la création de la cellule familiale si elle intervient le 1er jour du mois).

· Activité : 

· Personne isolée : 

Elle exerce une activité Eti (employeur ou travailleur indépendant)

Ou

Elle est salariée et sa rémunération mensuelle nette imposable est inférieure au seuil fixé pour un salarié isolé (Cf. annexe 4 § 4.18).

· Couple :

· Les deux membres exercent une activité Eti,

· L’un est Eti et l’autre inactif,

· L’un est inactif et l’autre salarié sous réserve que la rémunération mensuelle nette imposable soit inférieure au seuil fixé pour un couple (Cf. annexe 4 § 418),

· Les deux sont salariés sous réserve que le total de leur rémunération mensuelle nette imposable soit inférieur au seuil fixé pour un couple (Cf. annexe 4 § 418).

Remarques :

· Pour la comparaison au seuil de suppression de l’évaluation forfaitaire, il convient de retenir le salaire défini au § 5321.

· Si toutes les conditions de la suppression de l’Ef pour les jeunes ne sont pas remplies, c’est l’Ef de droit commun qui s’applique (Cf. § 5.3).

· Au premier renouvellement qui suit l’Od :

· Une Ef est effectuée systématiquement si elle a été prise en compte à l’Od. 

· Sinon on calcule les droits avec les ressources réelles. Toutefois si celles-ci sont nulles une Ef « autres renouvellements » est effectuée si les conditions de son application sont remplies.
Suppression de l'EF pour les jeunes de – 25 ans

et Prise en compte des Ressources Réelles

de l'année de référence
	
	SALARIE
et
	ETI
et
	INACTIF
et

	… SALARIE
	Sous réserve que le cumul des deux salaires imposables du mois de référence soit inférieur au seuil fixé pour un couple.
	Sous réserve que le salaire imposable du mois de référence soit inférieur au seuil fixé pour un couple.
	Sous réserve que le salaire imposable du mois de référence soit inférieur au seuil fixé pour un couple.

	… ETI
	Sous réserve que le salaire imposable du mois de référence soit inférieur au seuil fixé pour un couple.
	Sans condition.
Prise en compte systématique des ressources réelles.
	Sans condition.
Prise en compte systématique des ressources réelles.

	… INACTIF
	Sous réserve que le salaire imposable du mois de référence soit inférieur au seuil fixé pour un couple.
	Sans condition.
Prise en compte systématique des ressources réelles.
	Sans condition.
Prise en compte systématique des ressources réelles.

	… ISOLE
	Sous réserve que le salaire imposable du mois de référence soit inférieur au seuil fixé pour un isolé.
	Sans condition.
Prise en compte systématique des ressources réelles.
	Sans condition.
Prise en compte systématique des ressources réelles.


Lors d’une création de cellule familiale

· Si les droits étaient calculés avec les ressources réelles pour un jeune de moins de 25 ans.

· Quels que soient l’âge et le montant des ressources mensuelles du conjoint ou concubin qui arrive, il convient de continuer à retenir les ressources réelles pour les deux membres du couple.

· Si les droits étaient calculés avec une évaluation forfaitaire pour un jeune de moins de 25 ans, on examine les conditions de la suppression de l’EF en tenant compte du seuil couple, quel que soit l’âge du conjoint ou concubin qui arrive.

· Si les droits étaient calculés avec une évaluation forfaitaire pour une personne de plus de 25 ans, et si le conjoint ou concubin qui arrive, a moins de 25 ans, on examine les conditions de la suppression de l’EF en tenant compte du seuil couple.
56 -  Gestion des priorités en matière d'évaluation forfaitaire
Lorsque pour un même mois et pour une même personne les conditions sont remplies pour appliquer l'Ef à plusieurs titres, la priorité est donnée à :


-
L'Ef Renouvellement en présence d'une Od à prestation avec effet de janvier.

· L’Ef R1 en présence d’une base ressources nulle.

Exemple :

Ressources 2015 Base Ressources = 0

Droit Cf en cours depuis l'exercice précédent. Od Al en 01/2017.

Calculer prioritairement l'Ef Renouvellement avec le salaire de novembre, en raison de la prestation soumise à condition de ressources, déjà présente sur l'exercice précédent, pour déterminer à compter de 01/2017 : le montant du Cf et le montant de l'Al.

6 -  CALCUL DE LA BASE RESSOURCES LIé A CERTAINES SITUATIONS CONCERNANT L'ALLOCATAIRE, SON CONJOINT OU CONCUBIN
a) Règles de cumul 

· En cas de cumul de 2 mesures sur les ressources abattement et neutralisation ou double abattement, c'est la mesure la plus favorable qui est retenue :

1. Exemple : un bénéficiaire d’Aah, qui cesse son activité (congé parental) pour s’occuper d’un jeune enfant.

2. Exemple : un invalide ou bénéficiaire d’Aah indemnisé au titre de l’Allocation Solidarité Spécifique.

Dans ces 2 exemples c’est la mesure de neutralisation qui s’applique.

3. Exemple : un invalide indemnisé à l’Are bénéficie de l’abattement le plus favorable c’est à dire celui au titre de l’invalidité.

b) Règles de maintien 

-
Pour les situations faisant suite à du chômage, la mesure de neutralisation ou d'abattement est maintenue sans interruption tant qu'il n'y a pas reprise d'activité professionnelle, y compris en cas de stage de formation professionnelle. C’est notamment le cas lors des radiations suite à perception du Clca/Prepare à taux plein ou de l’Ajpp.
· Lorsqu’une situation de neutralisation s’intercale entre une situation donnant lieu à abattement chômage et une situation de maintien de mesure, c’est l’abattement qui est maintenu si la mesure de neutralisation n’a pas été appliquée du fait de la courte durée de la situation. 

Exemple : 

ARE et abattement jusqu’au 30/04/2016
Chômage non indemnisé du 01/05/2016 au 15/05/2016
Radié du chômage et sans activité à compter du 16/05/2016
(
Abattement sur toute la période
· Si une neutralisation pour une situation autre que chômage fait suite à un abattement chômage y compris maintenu, lorsque cesse cette neutralisation, l’abattement chômage peut à nouveau être appliqué au titre du maintien, en l’absence de reprise d’activité professionnelle. 

Exemple :

Fin d’abattement au titre de l’Are le 31/08/2007, absence d’activité et présence de plusieurs enfants à charge. 

(
Neutralisation des revenus professionnels et assimilés à compter du 01/09/2007
Fin de charge des enfants le 31/12/2017
(
Reprise de l’abattement au titre du maintien à compter du 01/12/2017.

61 -  Neutralisation des ressources

611 -  Exclusion de toutes les ressources de l'allocataire ou du conjoint ou concubin absent pour :

· décès

· divorce

· séparation légale ou de fait.

Remarque :

· Les revenus communs aux 2 membres du couple (exemple : revenus de capitaux mobiliers etc…) doivent être divisés par deux et affectés pour moitié à chaque compte allocataire.

6111 -  Début d'effet :
· Mois suivant (Exception mois M sous certaines conditions cf. Suivi dates d’effet).

6112 -  Fin d'effet :
· Mois suivant celui au cours duquel prend fin la situation (Exception mois M sous certaines conditions cf. Suivi dates d’effet).

612 -  Exclusion des ressources professionnelles, des indemnités journalières de chômage et de sécurité sociale de l'allocataire et (ou) de son conjoint ou concubin
6121 -  Cessant son activité pour :

*
-
Détention (sauf régime de semi-liberté et chantiers ou placements sans surveillance ou port du bracelet électronique avec assignation à résidence au domicile familial).

· Se consacrer à un enfant de moins de 3 ans (ou de moins de 5 ans dans les DOM pour le CF et l'Apje) ou à plusieurs enfants avec perte totale de revenus professionnels ou de substitution.

La perception de revenus liés aux congés conventionnels permet la neutralisation.

· Chômage total :
· non indemnisé, quelle qu'en soit la raison, depuis au moins deux mois consécutifs de date à date ou, 

(
indemnisé depuis deux mois consécutifs de date à date à l’Ass (allocation de solidarité spécifique) ou à l’Ata (Allocation temporaire d’attente, ancienne Allocation d’insertion).

Nb : On entend par chômage total, une absence totale d’activité professionnelle.

Remarques :

· L'allocation de conversion donne le statut de salarié à l'intéressé et ne permet pas la neutralisation des ressources.

· L'Allocation Différentielle du Fonds de Solidarité des anciens combattants d'Afrique du Nord ne permet pas la neutralisation.

· Le délai de carence et le différé d'indemnisation ne permettent pas de mesure sur les ressources.

· L’absence d’indemnisation due à La démission permet la neutralisation, elle n’est pas assimilée au délai de carence.

Exemple :

Inscription le 25/01/2016 suite à démission.

Attente obligatoire durant 122 j.

Notification d’attribution de l’Are à effet du 01/06/2016
Différé d’indemnisation à compter du 25/05/2016 :

( Neutralisation à compter du 01/02/2016

( Abattement à compter du 01/05/2016

6122 -  Inscrit et exerçant une activité après une période de chômage total de deux mois de date à date
· Avec maintien des indemnités de chômage, quel que soit le nombre de jours indemnisés dans le mois et le nombre d'heures de travail : neutralisation.

(
Avec absence ou après épuisement des droits à indemnisation chômage : mise en œuvre ou maintien de la neutralisation si l'activité ne dépasse pas 77 heures par mois, ou lorsque l'activité ne peut pas être appréciée par rapport au nombre d'heures (notamment pour les Eti et les personnes rémunérées avec des indemnités de fonction), la rémunération doit alors être inférieure ou égale à 77 x Smic horaire le mois considéré.

· Lorsque les conditions de neutralisation ne sont plus remplies au titre d'un mois civil, il convient d'attendre 2 mois de chômage total indemnisé ou non de date à date, avant d'appliquer la neutralisation des ressources à M + 1.

Remarque :

· Pour les intermittents du spectacle, l'évaluation du nombre d'heures est effectuée à partir des cachets (Cf. annexe 4 § 4.13).

Les Eti créateurs d’entreprises indemnisées à « l’ACRE-ASS » (aide à la création d’entreprise), peuvent bénéficier du maintien de la neutralisation des ressources.
Lorsque l’Ass est remplacée par la Prime forfaitaire, cette indemnisation ne permet plus l’application de la neutralisation, l’intéressé prend le statut d’Eti. 

6123 -  *Se trouvant en stage de formation professionnelle et percevant :
· L’allocation formation reclassement (Afr/Aref)

· L’allocation de formation de fin de stage (Affs)

· La rémunération des stagiaires du public (Rsp)

· La rémunération de formation pôle emploi (Rfpe)

· L’allocation de transition professionnelle (Atpt)

· L’allocation de professionnalisation et solidarité formation (Apsf)

· La rémunération de fin de formation (Rff)

après toute indemnisation permettant la neutralisation ou toute situation donnant droit à neutralisation.

6124 -  Admis au bénéfice du Rsa socle (droit réel)

Droit à la neutralisation des ressources de l’année de référence si Rsa socle le mois précédent. (Exceptions cf. suivi législatif Rsa).
Exemples :

1. Demande de Rsa en juillet 2015
Droit Rsa socle sur juillet

( Neutralisation des ressources en août

Droit Rsa activité en août

(Réintroduction des ressources en septembre

6125 -  Anciens bénéficiaires d’Asa admis au bénéfice de l’allocation équivalent retraite (Aer) après un droit à l’Ass ayant donné lieu à neutralisation
6126 -  Bénéficiaire d'Aah privé d'emploi, exclu d'un ESAT ou non inscrit à Pôle emploi (sur simple déclaration)

6127 -  Début d'effet

· Mois suivant l'événement (Exception mois M sous certaines conditions cf. Suivi dates d’effet cf. § 221).
-
Successions de situations entraînant des mesures différentes (abattement ou neutralisation) sur les ressources au cours des 2 premiers mois de chômage total sans activité.

Principe :

C’est la situation en cours au dernier jour du 2ème mois qui détermine la première mesure à appliquer sur les ressources.

Exemples :

N°1 
Chômage non indemnisé du 15/09 au 02/11 et indemnisé à compter du 03/11

Abattement ( 1er janvier
N°2 
Chômage non indemnisé du 15/09 au 14/11 et indemnisé à compter du 15/11

Neutralisation ( 1er octobre

Abattement ( 1er novembre

N°3
Chômage indemnisé du 15/09 au 02/11 et non indemnisé à compter du 03/11

Neutralisation ( 1er décembre

N°4 
Chômage indemnisé du 15/09 au 14/11 et non indemnisé à compter du 15/11

Abattement ( 1er novembre

Neutralisation ( 1er décembre

6128 -  Fin d'effet
· Mois au cours duquel prend fin la situation ou en cas de chômage mois de reprise d'une activité professionnelle.
* Exception : 
Fin de Rsa socle dernier jour du mois (M), fin de neutralisation dernier jour du mois M + 1, réintroduction des ressources à M + 2.
* Exemple : 
Fin de Rsa socle 31 janvier

Plus de droit au Rsa à compter de février

( Neutralisation jusqu’au dernier jour de février

( Réintroduction des ressources annuelles 1er mars
62 -  Abattements
621 -  Abattement sur ressources de l'allocataire, de son conjoint ou concubin (Cf. annexe 1.1)

6211 -  Chômage indemnisé depuis au moins 2 mois consécutifs de date à date


-
Total sans activité professionnelle et 
· Allocation Chômeur âgé (Aca).

· Allocation d'Aide au Retour à l'Emploi (Are).

.
Allocation du Fonds Spécifique Provisoire (Afsp) pour les intermittents du spectacle.

.
Allocation du fonds de professionnalisation (Aps) - intermittents du spectacle.

.
Allocation du Fonds transitoire (Aft).

· Allocation Unique Européenne (Aue).

· Allocation Equivalent Retraite (Aer) sauf si elle fait suite à l’Asa pour un bénéficiaire d’ASS, (Cf. neutralisation § 6.126)


.
Les allocations de chômage versées par un pays membre de l’Eee et ou la Suisse
· Allocation spécifique de reclassement (convention de reclassement convention de reclassement personnalisée) ASR.
· Allocation de sécurisation professionnelle (Asp).

Ainsi que les indemnisations au titre de la formation, correspondant aux allocations mentionnées ci-dessus.

· Partiel : au moins 40 heures sur 2 mois consécutifs indemnisés au titre de l'allocation spécifique (Cf. annexe 2).

Remarques :
le délai de carence et le différé d'indemnisation ne sont pas assimilés à une période de chômage indemnisé.


L’Aft comme l’Afsp et l’Aps correspondent aux indemnisations des intermittents du spectacle qui n’ont pas exercé un temps de travail suffisant pour bénéficier de l’Are.

6212 -  Exerçant une activité avec maintien des indemnités de chômage, après chômage total de deux mois consécutifs de date à date
Quel que soit le nombre de jours indemnisés dans le mois, application de la mesure d'abattement.

Lorsque les conditions d'application de l'abattement ne sont plus remplies au titre d'un mois civil, même s’il s’agit du 1er mois de son application il convient d'attendre 2 mois de chômage total indemnisé de date à date, avant d'appliquer l'abattement sur les ressources à M + 2.

Remarque :
· Pour les intermittents du spectacle une évaluation du nombre d'heures est effectuée à partir des cachets (Cf. annexe 4).

Les Eti créateurs d’entreprises indemnisés à l’Are bénéficient du maintien de la mesure d’abattement.

L’Arce 

Les Eti créateurs d’entreprises indemnisés à l’aide aux repreneurs ou créateurs d’entreprise (Arce) bénéficient de la mesure d’abattement si elle fait immédiatement suite à l’Are.

Lorsque l’indemnisation donne lieu à 2 versements, elle permet la mesure d’abattement le mois du 1er versement s’il fait immédiatement suite à une autre indemnisation.

Le 2ème versement plusieurs mois après, ne donne droit à aucune mesure du fait de son caractère apériodique.

L’intéressé prend le statut « Eti » dès le mois qui suit le 1er versement (M + 1).
6213 -  * Se trouvant un stage de formation professionnelle et percevant :
· L’allocation formation reclassement (Afr/Aref)

· L’allocation de formation de fin de stage (Affs)
· La rémunération des stagiaires du public (Rsp)
· La rémunération de formation pôle emploi (Rfpe)

· L’allocation de transition professionnelle (Atpt)

· L’allocation de professionnalisation et solidarité formation (Apsf)
· Rémunération de fin de formation (Rff)

Après une indemnisation permettant la mesure d’abattement de 30%.
Remarques :
· L'allocation spécifique de conversion donne le statut de salarié et ne permet pas l'abattement sur les ressources.

· L'allocation différentielle du Fonds de Solidarité des anciens combattants d'Afrique du Nord ne permet pas l'abattement de 30 %.
-
L’aide différentielle au reclassement (Adr) ne permet pas l’abattement sur les ressources.
6214 -  Calcul de l'abattement
· 30 % calculés sur les seuls revenus d'activité (ou évaluation forfaitaire) auxquels sont assimilées les indemnités journalières de la Sécurité Sociale, perçus par l'intéressé, et déduits du montant de ces revenus avant application des abattements fiscaux de 10%.
· Remarque :
· Les indemnités journalières de chômage ne sont pas concernées par l'abattement.

62141 -  Début d'effet
-
M + 2 le début d'indemnisation.
Exceptions :

-
M mois de l'indemnisation pour l'Allocation Unique Européenne (en raison d’une durée de 3 mois qui fait suite à une indemnisation dans un des pays membres de l’Union Européenne).
Successions de situations entraînant des mesures différentes (neutralisation ou abattement) sur les ressources au cours des deux premiers mois de chômage total sans activité.

Principe :

C’est la situation en cours au dernier jour du 2ème mois qui détermine la première mesure à appliquer sur les ressources.

Exemples :

N°1 
Chômage non indemnisé du 15/09 au 02/11 et indemnisé à compter du 03/11

Abattement ( 1er janvier

N°2 
Chômage non indemnisé du 15/09 au 14/11 et indemnisé à compter du 15/11

Neutralisation ( 1er octobre

Abattement ( 1er novembre

N°3
Chômage indemnisé du 15/09 au 02/11 et non indemnisé à compter du 03/11

Neutralisation ( 1er décembre

N°4 
Chômage indemnisé du 15/09 au 14/11 et non indemnisé à compter du 15/11

Abattement ( 1er novembre

Neutralisation ( 1er décembre

62142 -  Fin d'effet
· Mois au cours duquel il y a reprise d'une activité professionnelle.

6215 -  Cessation d'activité avec admission au bénéfice
· d'un avantage de vieillesse, y compris préretraite totale, allocation de chômage versée par le FNE, allocation de remplacement pour l'emploi (Arpe), allocation de remplacement liée à une cessation anticipée d'activité totale (Casa, Cats, travailleurs de l’amiante, etc…), et allocation de préparation à la retraite pour la fonction publique (Apr), à l'exclusion des préretraites progressives.

Nb : 
Pour les militaires la pension versée ne leur donne le statut de retraité qu’à compter de 60 ans.

· d'une pension d'invalidité ;

· d'une rente AT ;

· de l'Aah ou de l'allocation compensatrice.

· l'allocation de préparation à la retraite du Fonds de Solidarité des anciens combattants d'Afrique du Nord.

Nb : 
Les avantages de même nature, versés par un pays de l’Eee et ou par la Suisse, donnent droit aux mêmes abattements que ceux versés par le régime français. 

62151 -  Début d'effet
· Mois suivant celui au cours duquel les deux conditions sont remplies. Ces dispositions s'appliquent quels que soient l'ordre et le temps qui séparent les événements (Exception mois M sous certaines conditions cf. Suivi dates d’effet).

62152 -  Fin d'effet
· Mois au cours duquel l'une des deux conditions n'est plus remplie.
62153 -  Calcul de l’abattement

30 % calculés sur les revenus d’activité (ou évaluation forfaitaire), auxquels sont assimilées les indemnités journalières de la Sécurité Sociale, les indemnités de chômage, les préretraites, perçus par l’intéressé, et déduits du montant de ces revenus, avant application des abattements fiscaux de 10%.
6216 -  Maladie de longue durée (Cf. annexe 3)
Bénéficient de la mesure d'abattement les personnes ayant interrompu leur activité professionnelle depuis au moins 6 mois.

· Atteintes d'une affection de longue durée ou d'une grave maladie (régimes particuliers) et prises en charge à ce titre (pour les prestations en nature au moins), par un organisme d'assurance maladie.

· Justifiant de cet état par une attestation délivrée par l'un de ces organismes à l'issue d'un délai de 6 mois d'interruption de l'activité.

Remarque :
· Le maintien - conventionnel - intégral du salaire ne fait pas obstacle à cet abattement.

-
L’absence d’IJ maladie ne fait pas obstacle à cet abattement.

62161 -  Début d'effet
· Mois suivant l'expiration du délai de 6 mois d'arrêt de travail, sous réserve que l'intéressé soit reconnu à cette date en ALD par la Sécurité Sociale ou son organisme d'assurance maladie.

Exemple n° 1 :
Arrêt de travail 15/01 reconnu en ALD en 03
( 30 % d'abattement à compter de 08.

Exemple n° 2 :
Arrêt de travail 15/01reconnu en ALD en 09

( 30 % d'abattement à compter de 10.

Exemple n° 3 :
Chômage et indemnisation à l'Are jusqu’au 30/09
Au 1/10, suspension de l'indemnisation à l'Are en raison de la maladie.

Reconnu en ALD en 12

( 30 % d'abattement à compter de 04 de l’année suivante.
62162 -  Fin d'effet
· Mois au cours duquel prend fin la situation, y compris reprise d'activité thérapeutique.

62163 -  Rechutes après reprises d’activité
621631 -  Activités d’une durée < ou = 6 mois

On considère qu’il s’agit de la même affection. Le nouvel arrêt de travail permet l’application de la mesure d’abattement à M + 1.

621632 -  Activités d’une durée > 6 mois
Application de la règle de droit commun (Cf. § 6-2171)

6217 -  Calcul de l'abattement
30 % calculés sur les seuls revenus d'activité (ou évaluation forfaitaire), auxquels sont assimilées les indemnités journalières de la Sécurité Sociale, les indemnités de chômage perçus par l'intéressé, et déduits du montant de ces revenus, avant application des abattements fiscaux de 10%.
63 -  Situations ayant des incidences diverses sur les assiettes ressources
631 -  Double activité professionnelle

· Application d'une majoration forfaitaire du plafond de ressources (Cf. suivis législatifs Paje, complément pour frais de l’Ajpp, Cf) à l’exception des Dom.

· Application d'un abattement double activité (Cf. suivis législatifs sur les aides au logement).

632 -  Personnes isolées
· Application d'une majoration forfaitaire du plafond de ressources (Cf. suivis législatifs Paje, complément pour frais de l’Ajpp, Cf) à l’exception des Dom.

· Application d'un abattement personne isolée (Cf. suivi législatif Alf).

633 -  Double résidence et charges de famille (Cf. suivis législatifs sur les aides au logement)
· Application d'un abattement double résidence pour raisons professionnelles

· Application d'un abattement pour charges de famille si résidence en logement foyer avec charges de famille.

64 -  Prise en compte d'un plancher de ressources ou d'un revenu minimum (Cf. suivis législatifs Alf / Als, Apl)
· En accession à la propriété

· Pour les étudiants

· Pour les membres de communautés religieuses.

65 -  Bénéficiaires de la rémunération garantie ou de l’Aah
· Cf. suivi législatif Aah.

66 -  Autres personnes présentes au foyer (cf. suivis législatifs
Alf / Als, Apl)
Pour la prise en compte de leurs ressources et application des abattements.

67 -  Prise en compte des ressources lors d'événements familiaux
671 -  Mariage, concubinage ou reprise de vie commune

Prise en compte des ressources du conjoint ou concubin, ou application le cas échéant d'une évaluation forfaitaire pour les deux membres du couple.

Début d'effet :

· Mois suivant l'arrivée au foyer (Exception mois M sous certaines conditions cf. Suivi dates d’effet).
672 -  Dernier enfant à charge atteignant 3 ans, ou 5 ans pour les Dom, et famille de plusieurs enfants passant à 1 seul enfant de + 3 ans ou de + de 5 ans dans les Dom
Réintroduction des ressources professionnelles du membre du couple qui s’est  consacré à l'éducation de l'Enfant.

Début d'effet :

· Mois de l'événement.

ANNEXES

12 - Schéma de détermination du Rnc "Caf" après calcul et déduction de l'abattement de 30 %

	Revenus d'activité salariée

ou assimilée
	ou
	Revenus reconstitués

par l'Evaluation

Forfaitaire

	
	
	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Calcul et déduction

de l'abattement de 30 %

	
	
	
	
	

	Abattement de 10% ou application du minimum (majoré pour les chômeurs de longue durée) ou frais réels

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Abattement de 20 % spécifique Aah
	

	
	

	
	

	
	

	Revenu Net Catégoriel / CAF


13 - Schéma de détermination de la base ressources (BR)

	RNC ou RNC/CAF

calculé à partir des revenus d’activité ou assimilés réels
	ou
	RNC ou RNC/CAF

calculé à partir de revenus reconstitués par l’Evaluation Forfaitaire

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Déficit de l’année de référence
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Revenu Brut Global

	
	

	
	

	
	

	Déduction des charges :

Créances alimentaires, 
CSG sur les revenus du patrimoine
Cotisations sociales volontaires

	
	

	
	

	
	

	Revenu Net Global

	
	

	
	

	
	

	Déduction de l’abattement fiscal

spécial (PA/PI)

	
	

	
	

	
	

	Base Ressources



EXEMPLES D’APPLICATION DE L’ABATTEMENT

DE 30 % SUR LES RESSOURCES EN CAS DE CHOMAGE
PARTIEL INDEMNISE

· Pour bénéficier de l’abattement sur les ressources l’allocataire doit être indemnisé sur 2 mois civils consécutifs et avoir un nombre d’heures de chômage ( 40 heures. La mesure commence le mois suivant le 2ème mois d’indemnisation, lorsque les 40 heures de chômage sont atteintes, sous réserve qu’il y est au moins 1 heure de chômage partiel ce mois-là.
N° 1

	Janvier
	15 h
	

	
	
	40 h

	Février
	25 h
	

	Ensuite le calcul au mois le mois commence à compter de mars mois du début de la mesure d’abattement (M + 2)

	Mars
	20 h
	Abattement mars (M+ 2)

	
	+
	

	Avril
	9 h
	29 h < 40 h fin d’abattement

	
	+
	

	Mai
	30 h
	39 h

	
	+
	

	Juin
	00 h
	30 h

	
	+
	

	Juillet 
	45 h
	45 h

	
	+
	

	Août
	5 h
	50 h
(M + 2) Pas d’abattement 
août en raison de 
l’absence de chômage 
partiel indemnisé sur juin 

	Ensuite le calcul au mois le mois commence à compter de septembre mois du début de la mesure d’abattement (M + 2)

	Septembre
	10 h
	
Reprise de l’abattement 
septembre (M +2)

	
	+
	

	Octobre
	30 h
	40 h ( Abattement

	
	+
	

	Novembre
	5 h
	35 h < 40 h fin d’abattement Novembre


Nb : 
Pour poursuivre le décompte des heures il convient toujours de commencer le calcul à partir du mois de l’abattement.
Exemple :
Dans le tableau ci-dessous :

Dès que l’abattement est mis en œuvre en mars. C’est mars + avril qui déterminent la poursuite de l’abattement sur avril si les 40 heures sont atteintes.
N° 2
	Janvier 20 h
	= 50 h donc abattement à M+2 = mars

	Février 30 h
	

	Mars 11h
	

	Avril 7 h
	= 18h (mars + avril) pas d’abattement sur avril

	Mai 35h
	= 42h (avril + mai abattement à M + 2 = juin

	juin 9h

Juillet 45h
	Abattement en juin puis recalcul à compter de ce mois + juillet

= 54 h (juin + juillet) poursuite abattement sur juillet

	Août 0
	= 45h (juillet + août) mais fait de l’absence de chômage partiel sur août pas d’abattement

	Septembre 20h
	= 20h (août + septembre) rien

	Octobre 39h
	= 59h (septembre + octobre) abattement à M + 2 si chômage > 0h

	Novembre 1h
	Abattement sur novembre puis recalcul à compter de novembre etc…

	Décembre 
	


	LISTE DES AFFECTIONS DE LONGUE DUREE FIGURANT SUR LES NOTIFICATIONS CPAM PERMETTANT L’ABATTEMENT DE 30 % SOUS RESERVE QU’IL Y AIT UN ARRET DE TRAVAIL D’UNE DUREE > 6 MOIS

	ALD exonérantes du
ticket modérateur *
	ALD non exonérantes du ticket modérateur *

	ALD sur liste

(L. 322-3 3° et D. 322-1)


	Soins continus supérieurs
à
6 mois
(art. L. 324-1)
(art. R. 324-1)
	Arrêt de travail continu supérieur
à
6 mois
(art. L. 324-1)
(art. R. 324-1)

	ALD hors liste (L. 322-3 4°)


	
	

	ALD invalidante 
(art. 71-4 du RICP)

(L. 324-1)

soins continus supérieurs
à
6 mois
	
	

	Polypathologie
(art. 71-4-1 du RICP)

(L. 324-1)

soins continus supérieurs
à 6 mois
	
	


	
	
	2011
	2012
	2013
	2014

	
	
	
	
	
	

	§ 4.1
	Exonération des salaires des jeunes
	
	
	
	

	
	- Etudiants
	4 104 €
	4 236 €
	4 291 €
	4 336 €

	
	- Apprentis
	
	
	
	

	
	Salaires dont la fraction excède
	16 416 €
	16 944 €
	17 163 €
	17 345 €

	§ 4.2
	Pensions, rentes
	
	
	
	

	
	Seuil d’exonération

Plafond Avts
	3 248,48 €
	3 299,64 €
	3 359,80 €
	3 379,92 €

	
	TOTAL ressources
	
	
	
	

	
	1) Personne seule
	8 907,34€
	9 325,98 €
	9 447,21 €
	9 600 €

	
	2) Couple
	14 181,30 €
	14 479,10 €
	14 667,32 €
	14 904 €

	§ 4.2.1
	Abattement en Al sur les ressources de certaines personnes vivant au foyer (Ress personne seule § 4.21 x 1,25)
	11 134,18 €
	11 657,48 €
	11 809,01 €
	12 000 €

	§ 4.3
	Abattement forfaitaire
	
	
	
	

	
	Frais professionnels 10 %
	
	
	
	

	
	Plafond
	14 157 €
	12 000 €
	12 097 €
	12 157 €

	
	Minimum salarié
	421 €
	421 €
	424 €
	426 €

	
	Minimum chômeur
	924 €
	924 €
	931 €
	936 €

	§ 4.4
	Abattement forfaitaire sur les pensions 10 %
	
	
	
	

	
	Minimum
	374 €
	374 €
	377 €
	379 €

	
	Plafond
	3 660 €
	3 660 €
	3 689 €
	3 707 €

	§ 4.5
	Abattement sur les revenus de valeurs et capitaux mobiliers
	
	
	
	

	
	Personne seule
	1 525 €
	Supprimé

	
	Couple
	3 050 €
	Supprimé

	§ 4.6
	Seuil d’exonération des cessions pour les plus-values de valeurs mobilières
	Prise en compte dès le 1er euro 

	§ 4.7
	Déduction plafonnée des pensions alimentaires versées à des enfants majeurs ou mariés, non rattachés au foyer fiscal
	

	
	Avec justificatif
	5 698 €
	5 698 €
	5 698€
	5 726 €

	
	Sans justificatif
	3 359 €
	3 359 €
	3 386 €
	3 403 €


	
	
	2011
	2012*
	2013
	2014

	§ 4.8
	Déductions plafonnées des pensions alimentaires versées aux ascendants –  recueillis au domicile sans justificatif

Déductions plafonnées des pensions alimentaires versées aux ascendants –  recueillis au domicile ou non avec justificatif
	3 359 €

Non plafonné
	3 359 €

Non plafonné
	3 386 €

Non plafonné
	3 403 €

Non plafonné

	§ 4.9
	Plancher de ressources pour les communautés religieuses (Al)
(Pa ascendants x 1.25)
	4 199 €
	4 199 €
	4 233 €
	

	§ 4.10
	Abattement spécial en faveur des personnes âgées ou invalides


	– Si Ress. < à 14 220 € => abattement de 2 312 €
– Si Ress. du foyer compris entre 14 221 et 22 930 € abattement de 1 156 €
	–  Si Ress. < à 14 510 € abattement de 2 312 €
– Si Ress. du foyer est compris entre 14 511 et 23 390 € abattement de 1 156 €
	– Si Ress. < à 14 630 € abattement de 2 332 €
– Si Ress. du foyer compris entre 14 631 et 25 830 €  abattement de 1 166 €
	–  Si Ress. < à 14 710 €  abattement de 2 344 €

– Si Ress. du foyer compris entre 14 711 et 23 700 € abattement de 1 172 €

	§ 4.11
	Correspondances horaires des cachets des intermittents du spectacle appliquées par l’assurance chômage.
8 heures par cachet pour une période de 5 jours continus chez le même employeur.
12 heures par cachet (autre) soit cachet « isolé ».

Pour plusieurs cachets « isolés » sur 1 même journée, le nombre d’heures est plafonné à 24 heures

	§ 4.12
	Déficits agricoles
	106 225 €
	106 225 €
	107 075 €
	107 610 €

	§ 4.13
	Déficits fonciers déduction plafonnée du revenu global

Dispositif Périssol
	10 700 €

15 300 €
	10 700 €

15 300 €
	10 700 €

15 300 €
	10 700 €

15 300 €

	§ 4.14


	Ef : 1 015 x Smic 
(1015*Smic en vigueur au 31/12 de l’année de référence)
	9 328 €
	9 541 €
	9 571 €
	9 673 €

	§ 4.15


	Ef/Eti :
1 500 x Smic en vigueur au 1er juillet qui précède l’Od ou le renouvellement
	De 07/2012 à 06/2013 :

14 100 €
	De 07/2013 à 06/2014 :

14 145 €
	À compter de 07/2014 :

14 295 €
	À compter  de     07/2015 
14 415 €

	§ 4.16
	Seuil de salaire permettant la suppression de l’Ef pour les jeunes de moins de 25 ans "isolés" 
	1 273,52 €
	1 283,71 €
	1 290,13 €
	1291,42€

	
	Seuil de salaire permettant la suppression de l’Ef pour les jeunes de moins de 25 ans "en couples"  
	1 910,29 €
	1 925,57 €
	1 935,20 €
	1937,14 €


(1) Absence de pièce.


(1) 	A noter que l'assurance vieillesse rattachée selon les cas à la Paje, au Cf, à l'Apje, à l'Ape, à l'Aeeh (ex Aes), à l'Aah, l'Ajpp, Csf est liée à une clause de ressources bien que ne pouvant être considérée elle-même comme une prestation.


(*) 	C'est à dire lorsque toutes les conditions générales d'Od à une prestation sont remplies et que seul le calcul ne peut être effectué, (notamment en raison de l'absence de la quittance, pour une aide au logement), ou conduit à un résultat nul du fait des ressources.


*	* La référence sur la notification à la notion « d’affection de longue durée » est suffisante.


Les fonctionnaires qui relèvent de l’article 34 de la Loi 84-16 du 11/01/1984 et des articles 29 et 30 du décret 86-442 du 14/03/1986 ;


Les employés de la fonction publique territoriale relevant de la Loi 84-53 du 26/01/1984 ; et 


Les agents de la fonction publique hospitalière qui relèvent de l’article 41-3 de la Loi 86-33 du 9/01/1986 modifiée…


Son également considérés en longue maladie à ce titre.
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